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leur offre un moyen effi cace de s’en acquitter.
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Avant-propos

La protection des travailleurs contre les maladies et lésions liées au travail fait
partie du mandat historique de l’OIT. Ces conditions ne sont pas indissociables du tra-
vail, et la pauvreté ne peut justifier le mépris de la santé et de la sécurité des tra-
vailleurs. L’objectif fondamental de l’OIT est de promouvoir les possibilités pour les
femmes et les hommes d’obtenir un travail décent et productif dans des conditions de
liberté, d’équité, de sécurité et de dignité. Nous avons résumé cela avec le concept de
«travail décent». Le travail décent est un travail sûr. Le travail sûr est également un
facteur de productivité et de croissance économique.

Aujourd’hui, le progrès technique et les pressions concurrentielles intenses en-
traînent des modifications rapides des conditions et procédés de travail et de l’organi-
sation du travail. La législation est indispensable mais elle ne suffit pas pour faire face
à ces changements ou rester au fait des nouveaux risques. Les organisations doivent
également être capables de lutter contre les problèmes qui se posent en matière de sé-
curité et de santé au travail et de réagir efficacement dans des stratégies dynamiques
de gestion. Les principes directeurs concernant les systèmes de gestion de la sécurité
et de la santé au travail appuieront cet effort.

Ces principes directeurs ont été préparés en utilisant une approche de grande am-
pleur impliquant l’OIT, ses mandants tripartites et d’autres parties prenantes. Ils ont
été élaborés sur la base de principes de santé et de sécurité au travail convenus au plan
international et définis dans les normes internationales du travail pertinentes. De ce
fait, ils fournissent un instrument unique pour le développement d’une culture de la
sécurité durable au sein des entreprises et en dehors. Les travailleurs, les organisa-
tions, les systèmes de santé et de sécurité et l’environnement devraient tous en béné-
ficier.

L’OIT se réjouit d’être à l’origine de l’établissement de ces principes directeurs.
Je suis persuadé qu’ils deviendront un outil de grande valeur pour les employeurs, les
travailleurs et leurs organisations ainsi que pour les institutions nationales et tous ceux
qui sont chargés de garantir que le lieu de travail est également un endroit sain et sans
risque.

Juan Somavia
Directeur général
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Introduction

Désormais, pouvoirs publics, employeurs et travailleurs reconnaissent que l’in-
troduction pour une organisation1 d’un système de gestion de la sécurité et de la santé
au travail contribue à la fois à réduire les risques et les dangers et à accroître la pro-
ductivité.

Ces principes directeurs concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de la
santé au travail ont été élaborés par l’Organisation internationale du Travail (OIT) sur
la base de principes admis au plan international et définis par les mandants tripartites
de l’OIT. Cette méthode tripartite apporte la force et la souplesse nécessaires à l’éla-
boration, au sein de l’entreprise, d’une culture durable de la sécurité. L’OIT a donc
élaboré des principes directeurs volontaires concernant les systèmes de gestion de la
sécurité et de la santé au travail, qui tiennent compte de ses propres valeurs et instru-
ments eu égard à la protection de la sécurité et de la santé des travailleurs.

Les recommandations concrètes contenues dans ces principes directeurs s’adres-
sent à toutes les personnes qui ont une responsabilité dans la gestion de la sécurité et
de la santé au travail. Elles ne sont ni contraignantes, ni destinées à remplacer les nor-
mes admises ou la législation et la réglementation nationales. Leur application ne né-
cessite aucune certification.

L’employeur a l’obligation et le devoir d’organiser la sécurité et la santé au tra-
vail. La mise en œuvre d’un système de gestion de la sécurité et de la santé au travail
lui offre un moyen efficace de s’en acquitter. L’OIT a conçu ces principes directeurs
comme un instrument destiné à venir aider dans la pratique les organisations et les ins-
titutions compétentes à obtenir l’amélioration continue des résultats en matière de sé-
curité et de santé au travail.

1 Voir la définition dans le glossaire.
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Objectifs
1.1. Ces principes directeurs devraient contribuer à protéger les travailleurs

des dangers et à éliminer les lésions, dégradations de la santé, maladies, incidents
et décès liés au travail.

1.2. A l’échelle nationale, les principes devraient:
a) servir à instituer un cadre national pour les systèmes de gestion de la sécurité et

de la santé au travail, soutenu de préférence par la législation et réglementation
nationales;

b) aider à élaborer des mécanismes volontaires visant à renforcer le respect des ré-
glementations et des normes applicables en vue de l’amélioration continue de
l’efficacité en matière de sécurité et de santé au travail; et

c) aider à élaborer des principes directeurs à la fois nationaux et spécifiques pour les
systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail afin de répondre de fa-
çon appropriée aux véritables besoins des organisations en fonction de leur taille
et de la nature de leurs activités.

1.3. A l’échelle de l’organisation, ils visent à:
a) donner des orientations concernant l’intégration des éléments du système de ges-

tion de la sécurité et de la santé dans l’organisation, en tant que composant de la
politique et des mécanismes de gestion; et

b) inciter tous les membres de l’organisation, en particulier les employeurs, les pro-
priétaires, le personnel de direction, les travailleurs et leurs représentants, à appli-
quer des principes et méthodes appropriés de gestion de la sécurité et de la santé
au travail permettant l’amélioration continue de l’efficacité en matière de sécurité
et de santé au travail.

1
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Le cadre national pour les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé 
au travail

2.1. Politique nationale
2.1.1. Selon qu’il conviendra, une ou plusieurs institutions compétentes devraient

être créées pour formuler, mettre en œuvre et revoir périodiquement une politique na-
tionale cohérente en vue de l’établissement et de la promotion dans les organisations
de systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail. Cela devrait être fait en
consultation avec les organisations les plus représentatives d’employeurs et de tra-
vailleurs, et avec d’autres structures, le cas échéant.

2.1.2. Cette politique nationale devrait établir des principes et procédures d’ordre
général pour:
a) promouvoir la mise en place de systèmes de gestion de la sécurité et de la santé

au travail, ainsi que leur intégration dans la gestion globale d’une organisation;
b) encourager et améliorer des mécanismes volontaires pour l’identification, la pla-

nification, la mise en œuvre et l’amélioration systématiques des activités relatives
à la sécurité et à la santé au travail, à l’échelle nationale et à celle de l’organisa-
tion;

c) promouvoir la participation des travailleurs et de leurs représentants au niveau de
l’organisation;

d) mettre en œuvre l’amélioration continue tout en évitant la bureaucratie, l’admi-
nistration et les coûts inutiles;

e) promouvoir, aux fins des systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au tra-
vail au niveau de l’organisation, des dispositions pour la collaboration et l’appui
mutuel entre l’inspection du travail, les services de sécurité et de santé au travail
et d’autres services, et canaliser leurs activités dans un cadre homogène;

f) évaluer l’efficacité de la politique et du cadre au niveau national, à intervalles
appropriés;

g) évaluer et rendre publique l’efficacité des systèmes et des pratiques en matière de
gestion de la sécurité et de la santé au travail par des moyens appropriés; et

h) veiller à ce que le même niveau d’exigences en matière de sécurité et de santé
s’applique aux sous-traitants et à leurs travailleurs, ainsi qu’aux travailleurs di-
rectement employés par l’organisation, y compris les travailleurs temporaires.

2.1.3. Afin de garantir la cohérence de la politique nationale et des dispositions
en vue de son application, l’institution compétente devrait établir un cadre national
pour les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail aux fins suivantes:
a) identifier et établir les fonctions et responsabilités respectives des diverses insti-

tutions chargées de mettre en œuvre la politique nationale, et prendre des mesures
appropriées pour garantir la coordination nécessaire entre celles-ci;

2
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b) diffuser et revoir périodiquement les principes directeurs nationaux en ce qui con-
cerne l’application de mécanismes volontaires et la mise en œuvre systématique
des systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail dans les organisa-
tions;

c) établir, le cas échéant, les critères de désignation et les fonctions respectives des
institutions chargées d’élaborer et de promouvoir des principes directeurs spéci-
fiques en ce qui concerne les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au
travail; et

d) veiller à ce que des indications soient données aux employeurs, aux travailleurs
et leurs représentants sur la politique nationale afin qu’ils puissent en tirer parti.

2.1.4. L’institution compétente devrait prendre des mesures et fournir des indica-
tions solides d’un point de vue technique à l’inspection du travail, aux services de sé-
curité et de santé au travail et autres services publics et privés, aux organes et autres
institutions chargés de sécurité et de santé au travail, y compris les prestataires de san-
té, afin d’inciter et d’aider les organisations à mettre en place des systèmes de gestion
de la sécurité et de la santé au travail.

2.2. Principes directeurs nationaux
2.2.1. Des principes directeurs nationaux en ce qui concerne l’application volon-

taire et la mise en œuvre systématique de systèmes de gestion de la sécurité et de la
santé au travail devraient être élaborés à partir du modèle présenté au chapitre 3, en
tenant compte des conditions et pratiques nationales.

2.2.2. Il devrait y avoir cohérence entre les principes directeurs de l’OIT, les prin-
cipes directeurs nationaux et les principes directeurs spécifiques, tout en étant assez
souples pour permettre une application directe ou spécifique au niveau de l’organisa-
tion.

2.3. Principes directeurs spécifiques
2.3.1. Les principes directeurs spécifiques, reflétant les objectifs généraux des

principes directeurs de l’OIT, devraient contenir les éléments génériques des principes
directeurs nationaux afin de refléter les conditions et les besoins particuliers des orga-
nisations, en tenant compte notamment:
a) de leur taille (grande, moyenne ou petite) et infrastructures; et
b) des types de dangers et de l’importance des risques.

2.3.2. Les liens entre les principaux éléments du cadre national des systèmes de
gestion de la sécurité et de la santé au travail sont présentés dans la figure 1:
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Figure 1. Eléments du cadre national des systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail
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Le système de gestion de la sécurité
et de la santé au travail dans l’organisation

La santé et la sécurité au travail, y compris le respect des prescriptions de sécurité
et de santé au travail applicables dans la législation et réglementation nationales, sont
la responsabilité et le devoir de l’employeur. L’employeur devrait jouer un rôle de pre-
mier plan dans les activités relatives à la sécurité et à la santé au travail dans l’organi-
sation et faire le nécessaire pour établir un système de gestion à cet effet. Ce système
devrait prévoir les éléments essentiels — politique, organisation, planification et mise
en œuvre, évaluation et action en vue de l’amélioration — présentés dans la figure 2:

Figure 2. Eléments principaux du système de gestion de la sécurité et de la santé au travail

3
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Politique

3.1. Politique de sécurité et de santé au travail
3.1.1. L’employeur, en consultation avec les travailleurs et leurs représentants,

devrait établir et présenter dans un document une politique de sécurité et de santé au
travail:
a) propre à l’organisation et en rapport avec sa taille et la nature de ses activités;
b) exprimée de façon claire et concise dans un document daté et validé par la signa-

ture ou l’endossement de l’employeur ou de la personne responsable occupant la
plus haute fonction dans l’organisation;

c) communiquée et facilement accessible à toutes les personnes sur leur lieu de travail; 
d) revue régulièrement afin d’en garantir la pertinence; et
e) le cas échéant, accessible aux personnes intéressées de l’extérieur.

3.1.2. La politique de sécurité et de santé au travail devrait prévoir, au minimum,
les principes et les objectifs essentiels que l’organisation s’est engagée à respecter:
a) protéger la sécurité et la santé de l’ensemble des membres de l’organisation en

prévenant les lésions, la dégradation de la santé, les maladies et les incidents;
b) respecter les dispositions de la législation et la réglementation nationales relatives

à la sécurité et à la santé au travail, ainsi que les programmes volontaires, les con-
ventions collectives en matière de sécurité et de santé au travail et autres engage-
ments auxquels l’organisation souscrit;

c) veiller à ce que les travailleurs et leurs représentants soient consultés et encoura-
gés à participer activement à tous les éléments du système de gestion de la sécu-
rité et de la santé au travail; et

d) améliorer continuellement l’efficacité du système de gestion de la sécurité et de
la santé au travail.
3.1.3. Le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail devrait être

compatible avec les autres systèmes de gestion de l’organisation ou s’intégrer au sein
de ceux-ci. 

3.2. Participation des travailleurs
3.2.1. La participation des travailleurs constitue un élément essentiel du système

de gestion de la sécurité et de la santé au travail dans l’organisation.
3.2.2. L’employeur devrait veiller à ce que les travailleurs et leurs représentants

pour les questions de sécurité et de santé soient consultés, informés et formés sur tous
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les aspects de la sécurité et de la santé au travail qui se rapportent à leur cadre profes-
sionnel, y compris les mesures d’urgence.

3.2.3. L’employeur devrait prendre des dispositions afin que les travailleurs et
leurs représentants pour les questions de sécurité et de santé disposent du temps et des
ressources permettant de participer activement aux processus – d’organisation, de pla-
nification et de mise en œuvre, d’évaluation et d’action en vue de l’amélioration – du
système de gestion de la sécurité et de la santé au travail.

3.2.4. L’employeur devrait veiller, le cas échéant, à l’établissement d’un comité
de sécurité et de santé qui fonctionne bien et à la reconnaissance des représentants des
travailleurs pour les questions de sécurité et de santé, conformément à la législation et
à la pratique nationales.

Organisation

3.3. Responsabilités et obligations
3.3.1. L’employeur devrait être globalement responsable de la protection de la sé-

curité et de la santé des travailleurs et du suivi des activités à cette fin dans l’organi-
sation.

3.3.2. L’employeur et la direction devraient définir les responsabilités, obliga-
tions et pouvoirs des personnes chargées d’élaborer et de mettre en œuvre les systèmes
de gestion de la sécurité et de la santé au travail, d’en garantir l’efficacité et de réaliser
les objectifs dans ce domaine. Des structures et procédures devraient être établies aux
fins suivantes:
a) veiller à ce que la sécurité et la santé au travail soient une responsabilité connue

et acceptée à tous les niveaux de la hiérarchie;
b) définir et communiquer à tous les membres de l’organisation les responsabilités,

obligations et pouvoirs des personnes chargées d’identifier, d’évaluer ou de maî-
triser les dangers et risques en matière de sécurité et de santé au travail;

c) assurer une supervision efficace, le cas échéant, pour veiller à la protection de la
sécurité et de la santé des travailleurs;

d) promouvoir la collaboration et la communication entre les membres de l’organi-
sation, y compris les travailleurs et leurs représentants, pour mettre en place les
éléments du système de gestion de la sécurité et de la santé au travail; 

e) satisfaire aux principes des systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au tra-
vail qui sont contenus dans les principes directeurs nationaux, les principes direc-

Le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail dans l’organisation
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teurs spécifiques ou programmes volontaires, selon le cas, auxquels
l’organisation souscrit;

f) établir et mettre en œuvre une politique de sécurité et de santé au travail claire et
des objectifs mesurables;

g) prendre des dispositions efficaces pour identifier et éliminer ou maîtriser les dan-
gers et risques liés au travail, ainsi que pour promouvoir la santé au travail; 

h) établir des programmes de promotion de la santé et de prévention;
i) veiller à la mise en place de mesures efficaces pour la pleine participation des tra-

vailleurs et de leurs représentants à la réalisation de la politique de sécurité et de
santé au travail;

j) allouer les ressources nécessaires afin que les personnes responsables de la sécu-
rité et de la santé au travail, y compris les comités de sécurité et de santé, puissent
s’acquitter correctement de leurs fonctions; et

k) veiller à la mise en place de mesures efficaces pour la pleine participation des tra-
vailleurs et de leurs représentants aux comités de sécurité et de santé, lorsqu’ils
existent.
3.3.3. Un ou plusieurs membres de la direction, s’il y a lieu, devraient être nom-

més, leurs responsabilités, obligations et pouvoirs étant les suivants:
a) élaborer, mettre en œuvre, revoir périodiquement et évaluer le système de gestion

de la sécurité et de la santé au travail;
b) rendre périodiquement compte à la direction de l’efficacité du système de gestion

de la sécurité et de la santé au travail; et
c) promouvoir la participation de l’ensemble des membres de l’organisation.

3.4. Compétences2 et formation
3.4.1. Les compétences requises en matière de sécurité et de santé au travail de-

vraient être définies par l’employeur, et des dispositions devraient être prises et tenues
à jour pour veiller à ce que toutes les personnes soient en mesure d’assumer leurs de-
voirs et responsabilités concernant les aspects de sécurité et de santé au travail.

3.4.2. L’employeur devrait soit posséder les compétences requises en matière de
sécurité et de santé au travail, soit y avoir accès afin d’identifier et d’éliminer ou de
maîtriser les dangers et risques liés au travail, et de mettre en œuvre le système de ges-
tion de la sécurité et de la santé au travail.

3.4.3. Au titre des dispositions dont il est fait mention au paragraphe 3.4.1, les
programmes de formation devraient:
a) viser tous les membres intéressés de l’organisation;
b) être menés à bien par des personnes compétentes;
c) prévoir une formation initiale efficace et opportune, et des cours de recyclage suf-

fisamment fréquents;

2 Les compétences en matière de sécurité et de santé au travail s’acquièrent par l’instruction, l’expérience
professionnelle et la formation, ou par la combinaison de celles-ci.
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d) comprendre l’évaluation de la compréhension et de l’appropriation des acquis de
la formation au niveau des participants;

e) être revus périodiquement. L’examen devrait inclure le comité de sécurité et de
santé, lorsqu’il existe. Ces programmes de formation devraient faire l’objet de
modifications, le cas échéant, pour en garantir la pertinence et l’efficacité; et

f) être dûment documentés, en fonction des besoins ainsi que de la taille et de la na-
ture des activités de l’organisation.

3.4.4. La formation devrait être accordée à titre gratuit à tous les participants et
devrait prendre place pendant les heures de travail, si possible.

3.5. Documentation du système de gestion de la sécurité et de la santé au travail
3.5.1. En fonction de la taille et de la nature des activités de l’organisation, une

documentation de la gestion de la sécurité et de la santé au travail devrait être établie
et tenue à jour. Elle pourrait indiquer, entre autres:
a) la politique de sécurité et de santé au travail et les objectifs de l’organisation dans

ce domaine;
b) les principales fonctions et responsabilités dévolues en matière de sécurité et de

santé au travail par la mise en œuvre du système de gestion de la sécurité et de la
santé au travail;

c) les principaux dangers et risques pour la sécurité et la santé au travail qui décou-
lent des activités de l’organisation et les mesures visant à les prévenir et à les maî-
triser; et

d) des dispositions, procédures, instructions ou autres documents internes mis en
œuvre dans le cadre du système de gestion de la sécurité et de la santé au travail.

3.5.2. Cette documentation devrait être:
a) rédigée de façon compréhensible et présentée de manière à être comprise par les

utilisateurs; et
b) revue périodiquement, révisée le cas échéant, communiquée et facilement acces-

sible à tous les membres intéressés de l’organisation.
3.5.3. Des registres de sécurité et de santé au travail devraient être établis, gérés

et conservés au niveau local en tenant compte des besoins de l’organisation. Ils de-
vraient être classifiés et leur délai de conservation devrait être précisé.

3.5.4. Les travailleurs devraient avoir le droit d’accéder aux données relatives à
leur milieu de travail et à leur propre santé, tout en respectant le besoin de confidenti-
alité.

3.5.5. Les registres de sécurité et de santé au travail pourraient comprendre:
a) les données qui découlent de la mise en œuvre du système de gestion de la sécu-

rité et de la santé au travail;
b) les données relatives aux lésions, aux dégradations de la santé, aux maladies et

aux incidents liés au travail;

Le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail dans l’organisation
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c) les données qui découlent de la législation ou réglementation nationales en ma-
tière de sécurité et de santé au travail;

d) les données relatives à l’exposition des travailleurs, à la surveillance du milieu de
travail et à la santé des travailleurs; et

e) les résultats de la surveillance a priori et de la surveillance a posteriori.

3.6. Communication
3.6.1. Des dispositions et des procédures devraient être établies et tenues à jour

pour:
a) recevoir et consigner les communications internes et externes ayant trait à la sé-

curité et à la santé au travail, et y répondre de manière appropriée;
b) garantir la communication interne, entre les niveaux et fonctions visés de l’orga-

nisation, des informations sur la sécurité et la santé au travail; et
c) veiller à ce que les préoccupations et suggestions des travailleurs et de leurs re-

présentants pour les questions de sécurité et de santé au travail soient entendues
et examinées, et qu’une réponse y soit apportée.

Planification et mise en œuvre

3.7. Examen initial
3.7.1. Le système existant de gestion de la sécurité et de la santé au travail de l’or-

ganisation et les dispositions qui s’y rattachent devraient être évalués par un examen
initial, le cas échéant. En l’absence d’un système de gestion de la sécurité et de la santé
au travail, ou si l’organisation a été récemment créée, l’examen initial devrait servir de
base à la mise en place d’un système de gestion de la sécurité et de la santé au travail.

3.7.2. L’examen initial devrait être effectué par des personnes compétentes en
consultation avec les travailleurs et/ou leurs représentants, selon le cas, et devrait per-
mettre:
a) d’identifier la législation et la réglementation nationales actuelles applicables en

matière de sécurité et de santé au travail, les principes directeurs nationaux, les
principes directeurs spécifiques, ainsi que les programmes volontaires et autres
exigences auxquels l’organisation souscrit;

b) d’identifier, d’anticiper et d’apprécier les dangers et risques pour la sécurité et la
santé des travailleurs qui découlent du milieu de travail ou de l’organisation du
travail existant ou proposé;
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c) de déterminer si les contrôles envisagés ou existants conviennent pour éliminer
les dangers ou maîtriser les risques; et

d) d’analyser les données obtenues à partir de la surveillance de la santé des tra-
vailleurs.

3.7.3. Les conclusions de cet examen initial devraient:
a) être consignées dans un document;
b) servir de base aux décisions concernant la mise en œuvre du système de gestion

de la sécurité et de la santé au travail; et
c) fournir une base de départ en fonction de laquelle l’amélioration continue du sys-

tème de gestion de la sécurité et de la santé au travail de l’organisation pourra
être mesurée.

3.8. Planification, élaboration et mise en œuvre du système
3.8.1. L’objet de la planification devrait être de créer un système de gestion de la

sécurité et de la santé au travail qui prévoit:
a) au minimum, de se conformer à la législation et la réglementation nationales;
b) d’intégrer les éléments du système de gestion de la sécurité et de la santé au tra-

vail de l’organisation; et
c) de viser l’amélioration continue des résultats en matière de sécurité et de santé au

travail.

3.8.2. Des dispositions devraient être prises pour une planification adéquate et ap-
propriée de la sécurité et de la santé au travail, conformément aux résultats de l’exa-
men initial, des examens ultérieurs ou à d’autres données disponibles. Ces mesures de
planification devraient, d’une part, contribuer à la protection de la sécurité et de la san-
té au travail et, d’autre part, prévoir:
a) une définition précise, une hiérarchisation par ordre de priorité et une quantifica-

tion, selon qu’il conviendra, des objectifs de l’organisation en matière de santé et
de sécurité au travail;

b) l’élaboration d’un programme de réalisation de chaque objectif, doté de critères
précis d’efficacité et d’échéances de réalisation, ainsi que d’une définition claire
des responsabilités des personnes chargées de réaliser les objectifs;

c) la sélection de critères de mesure pour confirmer que les objectifs ont été atteints;
et

d) l’octroi de ressources suffisantes, entre autres humaines et financières, et d’une
aide technique, selon les besoins.

3.8.3. Les mesures de planification de la santé et de la sécurité au travail de l’or-
ganisation devraient couvrir le développement et la mise en œuvre de tous les élé-
ments du système de gestion de la sécurité et de la santé au travail, tels que décrits au
chapitre 3 de ces principes directeurs et illustrés à la figure 2.

Le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail dans l’organisation
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3.9. Objectifs de sécurité et de santé au travail
3.9.1. Conformément à la politique de sécurité et de santé au travail et aux con-

clusions de l’examen initial ou des examens ultérieurs, des objectifs mesurables en
matière de sécurité et de santé au travail devraient être établis et:
a) être propres à l’organisation et en rapport avec sa taille et la nature de ses activi-

tés;
b) être conformes à la législation et la réglementation nationales pertinentes et ap-

plicables, ainsi qu’aux obligations techniques et économiques de l’organisation
en matière de sécurité et de santé au travail;

c) viser l’amélioration continue de la protection de la sécurité et de la santé des tra-
vailleurs afin d’obtenir les meilleurs résultats en matière de sécurité et de santé
au travail;

d) être réalistes et réalisables;
e) être consignés dans un document et communiqués à toutes les personnes intéres-

sées et à tous les niveaux de l’organisation; et
f) évalués périodiquement et, si nécessaire, actualisés.

3.10. Prévention des dangers

3.10.1. Mesures de prévention et de maîtrise
3.10.1.1. Les dangers et risques pour la sécurité et la santé des travailleurs de-

vraient être identifiés et appréciés de façon continue. Des mesures préventives et de
protection devraient être prises dans l’ordre de priorité suivant:
a) éliminer les dangers et risques;
b) maîtriser les dangers et risques à la source par des mesures d’ordre technique ou

organisationnel;
c) réduire au minimum les dangers et risques par l’élaboration de systèmes propres

à garantir la sécurité au travail, y compris au moyen de contrôles administratifs; et
d) lorsque des dangers et risques résiduels ne peuvent pas être maîtrisés au moyen

de mesures collectives, l’employeur devrait fournir des équipements de protec-
tion individuelle appropriés, y compris les vêtements, à titre gratuit, et devrait
mettre en place des mesures pour garantir leur utilisation et leur entretien.

3.10.1.2. Des procédures ou mesures de prévention et de maîtrise des dangers de-
vraient être établies et devraient:
a) être adaptées aux dangers et risques présents dans l’organisation;
b) être revues et modifiées régulièrement si nécessaire;
c) satisfaire aux conditions prévues par la législation et la réglementation nationales

et aux bonnes pratiques; et
d) tenir compte de l’état actuel des connaissances, y compris des informations ou

rapports provenant d’organisations telles que les services d’inspection du travail,
les services de sécurité et de santé au travail, et autres services le cas échéant.
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3.10.2. Gestion des changements
3.10.2.1. L’incidence sur la sécurité et la santé au travail de changements internes

(tels que ceux portant sur les effectifs ou dus à de nouveaux procédés, procédures de
travail, structures organisationnelles ou l’acquisition d’équipements ou services) ou
externes (par exemple en raison de réformes de la législation et la réglementation na-
tionales, de fusions d’organisations ou de l’évolution des connaissances et technolo-
gies)  devrait être évaluée et des mesures de prévention appropriées prises avant
d’introduire ces changements.

3.10.2.2. L’identification des dangers et l’appréciation des risques sur le lieu de
travail devraient être effectuées avant toute modification ou introduction de nouvelles
méthodes de travail, de nouvelles procédures, d’équipements ou de matériaux nou-
veaux. Une telle évaluation devrait être faite en consultation avec les travailleurs et
leurs représentants, et le comité de sécurité et de santé, le cas échéant.

3.10.2.3. Avant de mettre en œuvre une décision de changements, il faudrait
veiller à ce que tous les membres intéressés de l’organisation soient dûment informés
et formés à cette fin.

3.10.3. Prévention, préparation et réaction aux urgences
3.10.3.1. Des mesures de prévention, de préparation et de réaction aux urgences

devraient être mises en place et actualisées. Ces mesures devraient identifier l’éven-
tualité d’accidents et de situations d’urgence et prévenir les risques qui en découlent
en matière de sécurité et de santé au travail. Les mesures devraient tenir compte de la
taille de l’organisation et de la nature de ses activités. Elles devraient:
a) assurer l’information, la communication interne et la coordination nécessaires afin

de protéger toutes les personnes en cas de situation d’urgence sur le lieu de travail;
b) fournir l’information et faire l’objet d’une communication avec les autorités com-

pétentes, les services locaux d’intervention et les services d’urgence;
c) prévoir les premiers soins et l’assistance médicale, les moyens de lutte contre

l’incendie et l’évacuation de toutes les personnes sur le lieu de travail; et
d) informer et former de façon appropriée tous les membres de l’organisation, à tous

les niveaux, y compris sous la forme d’exercices à intervalles réguliers de préven-
tion, de préparation et de réaction aux urgences.

3.10.3.2. Des mesures de prévention, de préparation et de réaction aux urgences
devraient être établies en collaboration avec les services externes d’urgence et autres
services, le cas échéant.

3.10.4. Acquisition de biens et services
3.10.4.1. Des procédures devraient être établies et tenues à jour pour veiller à ce

que:
a) les conditions requises en matière de sécurité et de santé pour l’organisation

soient identifiées, évaluées et intégrées dans les spécifications d’achat et de loca-
tion de biens et services;

Le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail dans l’organisation
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b) les exigences en matière de sécurité et de santé au travail prévues par la législa-
tion et la réglementation nationales et par l’organisation soient identifiées avant
l’acquisition de biens et services;

c) des dispositions soient prises conformément aux exigences avant l’utilisation de
ces biens et services.

3.10.5. Sous-traitance
3.10.5.1. Des mesures devraient être prises et tenues à jour afin de garantir que

les exigences de l’organisation en matière de sécurité et de santé, ou au moins l’équi-
valent, s’appliquent aux sous-traitants et à leurs travailleurs.

3.10.5.2. Des dispositions pour les sous-traitants exerçant leur activité sur le lieu
de travail devraient:
a) inclure des critères de sécurité et de santé au travail dans les procédures d’évalua-

tion et de sélection des sous-traitants;
b) établir une communication et une coordination efficaces et suivies entre les ni-

veaux appropriés de l’organisation et le sous-traitant avant que ce dernier ne
commence sa prestation. Cela devrait comprendre des dispositions permettant de
faire part des dangers et des mesures pour prévenir et maîtriser ces derniers;

c) prévoir des dispositions pour répertorier les cas de lésions, de dégradations de la
santé, de maladies et d’incidents liés au travail décelés parmi les travailleurs des
sous-traitants lorsqu’ils exercent leur activité au service de l’organisation;

d) informer des dangers pour la sécurité et la santé liés au travail et former les sous-
traitants ou leurs travailleurs avant le commencement des travaux et pendant leur
déroulement si nécessaire;

e) régulièrement superviser sur le lieu de travail l’efficacité, en matière de sécurité
et de santé, des activités du sous-traitant; et

f) veiller à ce que les procédures et dispositions en matière de sécurité et de santé
sur le lieu de travail soient respectées par le ou les sous-traitants.

Evaluation

3.11. Surveillance et mesure de l’efficacité
3.11.1. Des procédures visant à surveiller, à mesurer et à consigner régulièrement

l’efficacité des mesures de sécurité et de protection de la santé au travail devraient être
élaborées, mises en place et périodiquement revues. Aux différents niveaux de la



17

structure de gestion, les responsabilités, obligations et pouvoirs de surveillance de-
vraient être définis.

3.11.2. Les indicateurs d’efficacité devraient être choisis en fonction de la taille,
de la nature des activités et des objectifs de sécurité et de santé au travail de l’organi-
sation.

3.11.3. Des mesures à la fois qualitatives et quantitatives, adaptées aux besoins
de l’organisation, devraient être envisagées. Elles devraient:
a) être fondées sur les dangers et risques dans l’organisation, les engagements de la

politique de sécurité et de santé au travail et les objectifs de sécurité et de santé
au travail; et

b) aller dans le sens de la procédure d’évaluation de l’organisation, y compris l’exa-
men par la direction.

3.11.4. La surveillance et la mesure de l’efficacité devraient:
a) permettre de déterminer dans quelle mesure la politique et les objectifs de sécurité

et de santé au travail sont réalisés et les risques maîtrisés;
b) prévoir une surveillance a priori et a posteriori et ne pas se fonder seulement sur

les statistiques des lésions, de dégradation de la santé, des maladies et des inci-
dents liés au travail; et

c) être enregistrées.

3.11.5. La surveillance devrait:
a) rendre compte de l’efficacité en matière de sécurité et de santé au travail;
b) fournir des informations pour déterminer si les dispositions habituelles d’identi-

fication, de prévention et de maîtrise des dangers et risques sont en place et fonc-
tionnent dûment; et

c) servir de base aux décisions visant à améliorer l’identification des dangers et la
maîtrise des risques, et le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail.

3.11.6. La surveillance a priori devrait comprendre les éléments nécessaires à un
système actif et devrait garantir:
a) la surveillance de la réalisation de certains programmes et de la détermination de

critères et d’objectifs d’efficacité;
b) l’inspection systématique des procédures de travail, des installations, des sites de

production et des équipements;
c) la surveillance du milieu de travail, y compris de l’organisation du travail;
d) la surveillance de la santé des travailleurs par un suivi médical approprié ou au

moyen d’une détection précoce des signes et symptômes nocifs pour la santé afin
de déterminer l’efficacité des mesures de prévention et de maîtrise; et

e) le respect de la législation et la réglementation nationales en vigueur, des conven-
tions collectives et autres engagements en matière de sécurité et de santé au tra-
vail auxquels l’organisation souscrit.

Le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail dans l’organisation
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3.11.7. La surveillance a posteriori devrait prévoir, entre autres, l’identification,
la déclaration et l’investigation:
a) des lésions, des dégradations de la santé (y compris par l’examen des registres

agréés d’absence maladie), des maladies et des incidents liés au travail;
b) d’autres préjudices, entre autres des dommages matériels;
c) des résultats insuffisants en matière de sécurité et de santé, ainsi que des déficien-

ces du système de gestion de la sécurité et de la santé au travail; et
d) des programmes de rééducation et de réhabilitation des travailleurs.

3.12. Enquêtes en cas de lésions, dégradations de la santé, maladies et incidents liés au
travail, et leurs effets sur l’efficacité des mesures de sécurité et de santé au travail

3.12.1. Les enquêtes sur l’origine et les causes intrinsèques des lésions, des dé-
gradations de la santé, des maladies et des incidents liés au travail devraient permettre
d’identifier toute déficience du système de gestion de la sécurité et de la santé au tra-
vail et être consignées.

3.12.2. Ces enquêtes devraient être effectuées par des personnes compétentes,
avec la participation appropriée des travailleurs et de leurs représentants.

3.12.3. Les conclusions de ces enquêtes devraient être soumises au comité de sé-
curité et de santé, lorsqu’il existe, et ce comité devrait formuler des recommandations
appropriées.

3.12.4. Les conclusions des enquêtes, ainsi que toute recommandation émanant
du comité de sécurité et de santé, devraient être communiquées aux personnes intéres-
sées en vue de mesures correctives, prises en considération dans l’examen effectué par
la direction et examinées aux fins de l’amélioration continue.

3.12.5. Les mesures correctives résultant de ces enquêtes devraient être mises en
œuvre afin d’éviter que des cas de lésions, de dégradations de la santé, de maladies et
d’incidents liés au travail ne se répètent.

3.12.6. Les rapports établis par des entités d’enquête externes, telles que les ser-
vices d’inspection du travail et les institutions d’assurance sociale, devraient être trai-
tés de la même manière que les enquêtes internes, tout en respectant le besoin de
confidentialité.

3.13. Audit
3.13.1. Des dispositions doivent être prises pour effectuer des audits périodiques

en vue de déterminer si le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail,
ainsi que ses éléments, protègent de façon adéquate et efficace la sécurité et la santé
des travailleurs et préviennent les incidents.

3.13.2. Il conviendrait d’établir une politique et un programme d’audit qui four-
nissent des indications sur la compétence de l’auditeur, ainsi que sur la portée, la fré-
quence, la méthodologie de l’audit et la présentation des rapports.
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3.13.3. L’audit comprend une évaluation de l’ensemble ou d’une partie, selon le
cas, des éléments du système de gestion de la sécurité et de la santé au travail. L’audit
devrait comprendre:
a) politique de sécurité et de santé au travail;
b) participation des travailleurs;
c) responsabilités et obligations;
d) compétences et formation;
e) documentation du système de gestion de la sécurité et de la santé au travail;
f) communication;
g) planification, élaboration et mise en œuvre du système;
h) mesures de prévention et de maîtrise;
i) gestion des changements;
j) prévention, préparation et réaction aux urgences;
k) acquisition de biens et services;
l) sous-traitance;
m) surveillance et mesure de l’efficacité;
n) enquêtes en cas de lésions, dégradations de la santé, maladies et incidents liés au

travail et leurs effets sur l’efficacité des mesures de sécurité et de santé au travail;
o) audit;
p) examen par la direction;
q) action préventive et corrective;
r) amélioration continue; et
s) tout autre critère ou élément d’audit qui serait approprié.

3.13.4. Les conclusions de l’audit déterminent si l’ensemble ou une partie des élé-
ments du système de gestion de la sécurité et de la santé mis en place:
a) sont suffisamment efficaces pour se conformer à la politique et aux objectifs de

l’organisation en matière de sécurité et de santé au travail;
b) sont suffisamment efficaces pour promouvoir la pleine participation du tra-

vailleur;
c) sont conformes aux résultats des évaluations et des précédents audits en matière

de sécurité et de santé au travail;
d) permettent à l’organisation de se conformer à la législation et la réglementation

nationales; et
e) répondent aux objectifs d’amélioration continue et de meilleure pratique en ma-

tière de sécurité et de santé au travail.

3.13.5. Les audits devraient être effectués par des personnes compétentes, qu’elles
soient membres de l’organisation ou non, indépendantes de l’activité à auditer.

3.13.6. Les résultats et les conclusions de l’audit devraient être communiqués aux
personnes responsables des mesures correctives à prendre.

Le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail dans l’organisation
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3.13.7. La participation des travailleurs est prévue dans les consultations sur le
choix de l’auditeur et dans toutes les étapes de l’audit sur le lieu de travail, y compris
l’analyse des résultats.

3.14. Examen par la direction
3.14.1. Ces examens devraient:

a) évaluer la stratégie globale du système de gestion de la sécurité et de la santé au
travail afin de déterminer s’il correspond aux objectifs prévus;

b) évaluer la capacité du système de gestion à répondre aux besoins globaux de l’or-
ganisation et de toutes les parties prenantes, y compris les travailleurs et les auto-
rités réglementaires;

c) évaluer la nécessité de modifier le système de gestion de la sécurité et de la santé
au travail, y compris la politique et les objectifs de sécurité et de santé au travail;

d) identifier les mesures nécessaires pour remédier aux déficiences en temps voulu,
y compris l’ajustement d’autres aspects de la structure de gestion de l’organisa-
tion et de la mesure de l’efficacité;

e) fournir des indications, y compris sur la détermination des priorités, en vue d’une
planification efficace et d’une amélioration continue;

f) évaluer les progrès accomplis dans le sens des objectifs de sécurité et de santé au
travail de l’organisation et des mesures correctives; et

g) évaluer l’efficacité des mesures prises à la suite d’examens précédents.

3.14.2. La fréquence et la portée des examens périodiques du système de gestion
de la sécurité et de la santé au travail par l’employeur ou le plus haut responsable de-
vraient être définies en fonction des besoins et des conditions de l’organisation.

3.14.3. L’examen devrait porter sur:
a) les résultats des enquêtes sur les cas de lésions, de dégradations de la santé, des

maladies et d’incidents, la surveillance et la mesure de l’efficacité et les conclu-
sions des activités d’audit; et

b) les contributions internes et externes supplémentaires ainsi que les changements,
y compris ceux d’ordre organisationnel, susceptibles d’avoir une incidence sur le
système de gestion de la sécurité et de la santé au travail.

3.14.4. Les conclusions de l’examen devraient être enregistrées et formellement
communiquées:
a) aux personnes chargées des éléments appropriés du système de gestion de la sé-

curité et de la santé au travail afin qu’elles puissent prendre les mesures qui s’im-
posent; et

b) au comité de sécurité et de santé au travail, ainsi qu’aux travailleurs et à leurs re-
présentants.
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Action en vue de l’amélioration

3.15. Action préventive et corrective
3.15.1. Des dispositions devraient être prises et tenues à jour en matière d’action

préventive et corrective résultant de la surveillance de la sécurité et de la santé au tra-
vail, de l’audit du système de gestion de la sécurité et de la santé au travail et des exa-
mens par la direction. Ces dispositions devraient permettre:
a) d’identifier et d’analyser les causes profondes de tout aspect non conforme aux

réglementations en vigueur en matière de sécurité et de santé au travail et/ou aux
dispositions relatives aux systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au tra-
vail; et

b) d’introduire, de planifier, de mettre en œuvre, de consigner l’action corrective et
préventive, et d’en contrôler l’efficacité, notamment eu égard aux modifications
du système de gestion de la sécurité et de la santé au travail lui-même.

3.15.2. Lorsqu’il ressort de l’évaluation du système de gestion de la sécurité et de
la santé au travail ou d’autres sources que les mesures de prévention et de protection
contre les risques et dangers sont inappropriées ou susceptibles de le devenir, ceux-ci
devraient être traités conformément à l’ordre de priorité reconnu des mesures de pré-
vention et de maîtrise et être complétés et consignés, en temps voulu, le cas échéant.

3.16. Amélioration continue
3.16.1. Des dispositions devraient être établies et mises à jour pour l’amélioration

continue des éléments pertinents du système de gestion de la sécurité et de la santé au
travail et du système dans sa globalité. Elles devraient tenir compte des points sui-
vants:
a) des objectifs de l’organisation;
b) des conclusions de l’identification et de l’appréciation des dangers et risques;
c) des résultats de la surveillance et des mesures de l’efficacité;
d) des enquêtes sur les lésions, dégradations de la santé, maladies et incidents, ainsi

que des conclusions et recommandations des audits;
e) des conclusions de l’examen par la direction;
f) des recommandations en vue de l’amélioration émanant de tous les membres de

l’organisation, y compris du comité de sécurité et de santé, lorsqu’il existe;
g) des changements intervenus dans la législation et la réglementation nationales,

les programmes volontaires et les conventions collectives;

Le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail dans l’organisation
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h) de nouvelles informations pertinentes; et
i) des résultats des programmes de protection et de promotion de la santé.

3.16.2. Les procédures et les résultats en matière de sécurité et de santé dans l’or-
ganisation devraient être comparés à ceux d’autres organisations afin d’améliorer
l’efficacité en matière de sécurité et de santé au travail.
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Glossaire
Dans ces principes directeurs, les termes et expressions ci-après sont définis com-

me suit:
Amélioration continue: Processus itératif permettant de renforcer le système de ges-

tion de la sécurité et de la santé au travail afin d’améliorer l’efficacité globale des
mesures de sécurité et de protection de la santé au travail.

Appréciation des dangers: Evaluation systématique des dangers.
Appréciation des risques: Procédure consistant à évaluer les risques pour la sécurité

et la santé qui découlent de dangers au travail.
Audit: Procédure systématique, indépendante et consignée qui vise à réunir et à éva-

luer objectivement des éléments pour déterminer dans quelle mesure les critères
définis sont remplis. Ce terme ne désigne pas nécessairement un audit externe in-
dépendant, c’est-à-dire effectué par une ou des personne(s) extérieure(s) à l’or-
ganisation.

Comité de sécurité et de santé: Comité composé de représentants des travailleurs pour
les questions de sécurité et de santé et de représentants des employeurs établi et
fonctionnant au niveau de l’organisation conformément à la législation, à la ré-
glementation et à la pratique nationales.

Danger: Ce qui est intrinsèquement susceptible de causer des lésions corporelles ou
de nuire à la santé des personnes.

Employeur: Toute personne physique ou morale qui emploie un ou plusieurs travail-
leurs.

Incident: Evénement dangereux, lié au travail ou survenu au cours du travail, n’ayant
pas entraîné de lésions sur une personne.

Institution compétente: Administration publique ou autre organe qui a la responsabi-
lité d’établir une politique nationale et d’élaborer un cadre national pour les sys-
tèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail dans les organisations, et
de fournir des orientations utiles.

Organisation: Entité – compagnie, exploitation, firme, entreprise, établissement, ins-
titution, association – ou partie de celle-ci, constituée ou non en personne morale,
publique ou privée, qui a ses propres fonctions et administration. En ce qui con-
cerne celles qui comptent plusieurs unités de fonctionnement, une unité peut être
définie comme une organisation.

Lésions, dégradations de la santé et maladies liées au travail: Effets nocifs sur la san-
té découlant de l’exposition, pendant le travail, à des facteurs chimiques, biologi-
ques, physiques et psychosociaux ainsi qu’à des facteurs liés à l’organisation du
travail.

Lieu de travail: Lieu physique où les travailleurs doivent être ou doivent se rendre en
raison de leur travail, et qui est sous le contrôle d’un employeur.
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Personne compétente: Personne ayant reçu la formation adéquate et acquis les con-
naissances, expériences et qualifications suffisantes pour effectuer un travail don-
né.

Représentants des travailleurs: Conformément à la convention (nº 135) concernant les
représentants des travailleurs, 1971, toutes personnes reconnues comme telles par
la législation ou la pratique nationale, qu’elles soient: 
a) des représentants syndicaux, à savoir des représentants nommés ou élus par

des syndicats ou par les membres de syndicats; ou
b) des représentants élus, à savoir des représentants librement élus par les tra-

vailleurs de l’organisation, conformément aux dispositions de la législation
ou de la réglementation nationales ou de conventions collectives, et dont les
fonctions ne s’étendent pas à des activités qui sont reconnues, dans les pays
intéressés, comme relevant des prérogatives exclusives des syndicats.

Représentant des travailleurs pour les questions de sécurité et de santé au travail: Re-
présentant des travailleurs élu ou nommé conformément à la législation, à la ré-
glementation et à la pratique nationales en vue de représenter les intérêts des
travailleurs pour ce qui est des questions de sécurité et de santé au travail sur le
lieu de travail.

Risque: Combinaison de la probabilité de la manifestation d’un événement dangereux
et de la gravité de la lésion ou de l’atteinte à la santé causée à des personnes par
cet événement.

Sous-traitant: Personne ou organisation fournissant des services à un employeur sur
le lieu de travail de ce dernier conformément aux prescriptions et aux conditions
acceptées.

Surveillance a posteriori: Mesure visant à s’assurer que sont identifiées et corrigées
les déficiences dans les mesures de prévention et de protection contre les dangers
et risques et dans le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail –
comme en témoignent les cas de lésions, de dégradations de la santé, de maladies
et d’incidents.

Surveillance a priori: Activités permanentes visant à s’assurer que les mesures de pré-
vention et de protection contre les dangers et risques ainsi que les dispositions
destinées à mettre en œuvre le système de gestion de la sécurité et de la santé au
travail, sont conformes aux critères établis.

Surveillance de la santé des travailleurs: Terme générique qui recouvre les procédu-
res et investigations visant à évaluer la santé des travailleurs afin de déceler et
d’identifier toute anomalie. Les résultats de cette surveillance devraient servir à
protéger et à promouvoir la santé individuelle et collective sur le lieu de travail
ainsi que la santé des travailleurs exposés. L’état de santé peut être évalué notam-
ment par le biais d’un examen médical, d’un suivi biologique ou radiologique, de
questionnaires ou d’une exploitation des données figurant dans les dossiers de
santé.
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Surveillance du milieu de travail: Terme générique qui comprend l’identification et
l’évaluation des facteurs du milieu de travail susceptibles d’affecter la santé des
travailleurs. Elle englobe l’évaluation des conditions sanitaires et des conditions
d’hygiène du travail, des facteurs d’organisation du travail pouvant présenter des
risques pour la santé des travailleurs, des équipements de protection individuelle
ou collective, de l’exposition des travailleurs à des agents dangereux et des sys-
tèmes de contrôle conçus pour les supprimer et les réduire. Pour ce qui est de la
santé des travailleurs, la surveillance du milieu de travail peut mettre l’accent sur
plusieurs aspects dont l’ergonomie, la prévention des accidents et des maladies,
l’hygiène industrielle, l’organisation du travail et les facteurs psychosociaux sur
le lieu de travail, sans toutefois se limiter à ces questions.

Système de gestion de la sécurité et de la santé au travail: Ensemble d’éléments liés
ou interdépendants destinés à établir une politique et des objectifs de sécurité et
de santé au travail, et à réaliser ces objectifs.

Travailleur: Toute personne qui occupe un emploi, permanent ou temporaire, au ser-
vice d’un employeur.

Travailleurs et leurs représentants: Dans ces principes directeurs, les références aux
travailleurs et à leurs représentants ont pour objet d’établir, lorsque ces derniers
existent, qu’ils devraient être consultés en vue de garantir une participation ap-
propriée des travailleurs. Dans certains cas, la participation de tous les travail-
leurs et de tous leurs représentants peut être opportune.

Glossaire
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Bibliographie
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183 Etats Membres3.
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*187 sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006

* P155 protocole de 2002 relatif à la convention sur la sécurité et la santé des
travailleurs, 1981

3 En date d’octobre 2009.
* Parties ajoutées par le Bureau à l’occasion de la publication de la deuxième édition (réimpression de la

première édition avec ajouts à la bibliographie).
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Recommandations
No Titre
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Sécurité dans l’utilisation des produits chimiques au travail (Genève, 1993)
Prévention des accidents à bord des navires en mer et dans les ports (Genève, deuxiè-
me édition, 1996)
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Les facteurs ambiants sur le lieu de travail (Genève, 2001)
* Sécurité dans l’utilisation des laines isolantes en fibres vitreuses synthétiques (laine
de verre, laine de roche et laine de laitier) (Genève, 2001)

* Parties ajoutées par le Bureau à l’occasion de la publication de la deuxième édition (réimpression de la
première édition avec ajouts à la bibliographie).
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* Le VIH/SIDA et le monde du travail (Genève, 2001)
* La sécurité et la santé dans les industries de métaux non ferreux (Genève, 2003)
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la CISL pour l’Asie et le Pacifique, Singapour

M. B. Erikson, hygiéniste du travail, Confédération norvégienne des syndicats, Oslo, Norvège
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